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CHAPITRE 1: DES DEMOCRATIES DESUNIES ET AFFAIBLIES FACE A LA CRISE DE 1929
La crise économique qui s’ouvre le 24 octobre 1929 par le krach de Wall Street se mue très rapidement en la plus grande dépression économique que le monde ait connue. Elle exacerbe la tentation protectionniste et les antagonismes nationaux. Elle rend encore plus manifeste le contraste entre les Etats qui contrôlent un empire et ceux qui n’en possèdent pas. Et les conséquences sociales de cette crise, avec ces cohortes de chômeurs, notamment en Allemagne, donnent le coup de grâce à des régimes déjà fragiles, au premier rang desquels on trouve la République de Weimar, qui sombre en janvier 33 avec la nomination d’Hitler comme chancelier. 
I - La crise provoque la fin des solidarités économiques
Les réactions face à la crise dans les différents pays et l’échec de la concertation internationale aggravent en réalité la crise.

A - L’effondrement des circuites financiers internationaux
Le système péniblement échafaudé dans les années 20 des paiements dettes-réparations en 1931-1932 encourage l’isolationnisme américain. Le paiement des réparations allemandes reposait en effet sur la permanence des flux financiers venus des Etats-Unis. Confrontées aux retraits massifs et aux défaillances de leurs clients aux Etats-Unis, les banques US, qui ont besoin de liquidités pr assurer leurs engagements, cherchent à rapatrier les capitaux investis à court terme en Europe. Le tarissement des flux en dollars vers l’Europe qui en résulte entraîne l'effondrement du système financier allemand en 1931. En juin 1931, le président Hoover propose sans concertation un moratoire d'un an sur toutes les dettes intergouvernementales. La solution n'est que provisoire. L’Allemagne s'enfonce dans la crise politique sur fond de surenchère nazie. Un an plus tard, à la conférence de Lausanne (juin-juillet 1932), force est de constater que la situation ne s’est pas améliorée. Les Etats-Unis font donc pression pour imposer la fin des Réparations. Le président du Conseil français Edouard Herriot doit l’accepter. Sur le total des 132 milliards de marks-or prévus en 1921, l’Allemagne n'aura payé que 23 milliards, la France en recevant une dizaine. Mais le Parlement français désavoue Herriot et refuse donc la poursuite du remboursement des dettes de guerre (décembre 1932). La Grande-Bretagne l’imite, suivie des autres pays débiteurs (à l’exception de la Finlande) Les Etats-Unis renouent alors avec l’isolationnisme et le Congrès vote le Debt Default Act en 1934  qui interdit de nouveaux prêts aux pays défaillants. 

B - La crise exacerbe le protectionnisme et les égoïsmes nationaux


1) Le protectionnisme
Partout dans le monde, le protectionnisme se généralise. Il se traduit par le relèvement des droits de douane, la dévaluation monétaire pour certains ou, au contraire, dans certains pays par un strict contrôle des changes.



a) Le relèvement des droits de douane
 Aux États-Unis, le tarif Hawley-Smoot entre en vigueur en juin 1930, il porte les droits de douane en moyenne à 40% ad valorem. La France relève ses tarifs à trois reprises en juillet 1931, mars 1932 et juillet 1933. Même le Royaume-Uni renonce au dogme du libre-échange en 1931 et instaure un tarif général en février 1932, l’Import duties Act. Dans les pays fascistes (Italie et Allemagne), ce protectionnisme va mêle jusqu’à l’autarcie. Ces pays s’efforcent alors de devenir auto-suffisants et dans les cas où ce n’est pas possible, ils concluent des accords de troc avec d’autres pays.
—> conséquence: le commerce mondial est en 1939 au même niveau qu'en 1913, alors qu'il le dépassait de 20% en 1929.



b) La fragmentation du commerce international en blocs 




économiques autonomes




Chaque pays entend réserver son marché national à ses produits, réduire ses importations et, si possible, se réserver des marchés exclusifs. La possession de colonies facilite ainsi le repli sur soi car elles servent de débouché supplémentaire et de réservoir de matières premières. La France renforce ses liens avec son empire qui représente 27% de ses exportations et de ses importations en 1938, contre respectivement 20 et 12% en 1929. Le Royaume-Uni met en place un système de préférence impériale avec le Commonwealth lors de la conférence d’Ottawa de juillet-août 1932. Cet avantage dont dispose les puissances coloniales pousse certains pays à s'agrandir à des fins économiques, ce qui fondera l'impérialisme des puissances révisionnistes. C’est en effet ce rôle joué par les empires, qui vu de l’extérieur est grossi, qui incite l’Italie et le Japon à se lancer à leur tour dans l’aventure coloniale.



c) La dévaluation de la monnaie
La dévaluation de la monnaie a pour objectif de baisser les prix des produits vendus à l'étranger et de stimuler ainsi les exportations. Après celui du libre-échange, un autre dogme de l'économie britannique est ainsi remis en cause : la livre sterling cesse d'être convertible le 21 septembre 1931 et se stabilise quelques mois plus tard avec une perte d'un tiers de sa valeur-or. En avril 33, c’est autour des Etats-Unis du président Roosevelt de laisser flotter leur monnaie. En janvier 1934, le dollar est stabilisé après avoir perdu 40 % de sa valeur.



d) Le contrôle des changes
Dans les pays financièrement très fragiles et qui ont connu un véritable désastre monétaire à la fin de la guerre (Allemagne et Europe centrale), il n’est en revanche pas question de laisser flotter sa monnaie et de laisser une liberté de circulation des flux financiers. Cela se traduirait en effet par une fuite des capitaux et donc un nouvel effondrement monétaire accompagné d’une hyperinflation. Ces pays mettent donc en place un très strict contrôle des changes. En Allemagne, il est instauré par le chancelier Brüning (mars 1930-mai 1932) dès juillet 31 et sera renforcé par Hitler. L’Allemagne, qui ne possède pas de colonie, cherche par ailleurs créer une zone économique homogène en Europe centrale et annonce un projet d’union douanière avec l’Autriche en 31. Mais ce projet, interprété à juste titre comme une volonté de réviser en sous-main le traité de Versailles, est rejeter vigoureusement par la France.


2) L’échec de la concertation internationale
Dans ces conditions, la concertation économique internationale n’aboutit pas, ainsi qu’en témoigne l’échec de la conférence de Londres (juin-juillet 1933). Cette conférence réunit 66 pays pour tenter de trouver une solution globale à la crise. En fait, chacun préfère jouer sa carte nationale (repli sur les empires coloniaux ou sur des zones de clientèle: Europe centrale et danubienne pour l’Allemagne, Chine pour le Japon, Balkans pour l’Italie, Amérique latine pour les États-Unis). Surtout, les États-Unis sont mécontents de la suspension du remboursement des dettes de guerre ainsi que de la concurrence des produits britanniques rendus plus compétitifs par la baisse de la livre. Dès avant la conférence, le président Roosevelt a décidé en avril 33 de laisser flotter le dollar. Et au moment de l’ouverture de la conférence, il envoie une déclaration désavouant toute solution internationale: « Un système économique national est un meilleur facteur de son bien-être propre que le cours de son change fixé selon les variations des autres nations ». 
II - Les politiques étrangères divergentes des démocraties

A - Les Etats-Unis retournent à l’isolationnisme


1) Une société qui se ferme



a) Le raidissement des WASP
Dès les 20’, la couche la + ancienne de la pop, les White Anglo-Saxon Protestants, veut défendre ce qu’elle considère être sa supériorité raciale contre l’invasion étrangère. L’immigration est désormais strictement limitée par des quotas: la loi de 1921 fixe le contingent annuel autorisé pr chaque État à 3% du nb des ressortissants de cet État présents sur le sol US en 1910; la loi de 1924 est encore + restrictive puisqu’elle limite le quota à 2% et prend 1890 pr année de référence, quand la gde vague d’immigration slave et méditerranéenne avait à peine commencé. Cette loi confirme également le Chinese Exclusion Act de 1882 qui interdit tte immigration d’origine asiatique. 
Le puritanisme transparaît également ds la prohibition de l’alcool établie par le XVIIIème amendement en 1919, qui interdit de vendre, fabriquer, consommer tte boisson contenant au moins 1,5% d’alcool (dvt son échec, la prohibition sera abolie en 33).
Le fondamentalisme religieux reste également très actif, surtt ds les États ruraux du centre des USA. En 1925, à Dayton ds le Tennessee, un professeur est condamné pr avoir ensigné les théories de Darwin. 



b) ... trouve une expression -certes ultra-minoritaire- à 





travers quelques courants extrémistes
L’entre-2-guerres, et particulièrement les années 30, voit un regain de racisme touché la société US. Le Ku Klux Klan réapparaît en 1915 et mobilise 10 ans + tard entre 4 et 5 millions d’Américains, ds le Sud et l’Ouest mais aussi ds les métropoles du Nord: ses membres combattent les Noirs mais aussi les Juifs, les catholiques, les bolcheviks. 
La crise voit même se développer les prémices d’un «fascisme américain». Le prêtre catholique Charles Coughlin est le premier prédicateur US à atteindre une très large audience grâce à ses sermons radiophoniques, ds lesquels il propage un discours à la x anticommuniste, antisémite et anticapitaliste; il finit par fonder un parti fascisant en 38, le Christian Front. Pr celui-ci, ts les maux de la société moderne sont causés par une conspiration judéo-communiste. Même si son parti n’obtient pas de succès électoral, le père Coughlin est certainement le + populaire des activistes de l’extrême droite US pdt les 30’. 
Mais, en dépit de l’audience indéniable des thèses racistes, cet extrêmisme ne prend pas vraiment racine aux USA. 


2) Un large consensus isolationniste



a) Les USA à l’écart des affaires du monde
L’opinion publique comme le monde pol US analysent rétrospectivement l’entrée en guerre des USA en 17 comme le résultat d’un engrenage mal maîtrisé. La pol US vise donc à éviter le retoure d’un tel engrenage. La loi Johnson (avril 34) interdit de prêter à un État qui n’acquitte pas le service de sa dette antérieure, tandis que les lois de neutralité doivent éviter aux USA d’être impliqués ds un nveau conflit. La 1ère loi de neutralité (août 35) interdit tte vente d’armes à un État en guerre et le Pdt peut interdire à tt citoyen US d’embarquer sur un navire portant le pavillon d’un État en guerre, afin d’éviter que ne se reproduise une affaire comme celle du naufrage du paquebot Lusitania en 1915). La 2nde loi (février 36) donne au Pdt le pvr d’affirmer un état de guerre. La 3ème loi de neutralité avec se clause cash and carry, en pleine guerre d’Espagne (Mai 37), assimile guerre étrangère et guerre civile pr la mise en place de l’embargo sur les armes et n’autorise les ventes d’autres prodque si l’État acheteur paie comptant (cash) et assure lui-même le transport (carry). Roosevelt en est dc réduit à mener une politique de prévention. Après l’échec de la conf de Londres sur la limitation des armements navals en décembre 34, il favorise un renforcement conséquent de la flotte de guerre US. 



b) Seul le continent américain continue d’intéresser les USA
Ds la ligne de la doctrine Monroe, il n’y a qu’en Amérique que les USA ne st pas isolationnistes. Mais Roosevelt infléchit la pol de ses prédécesseurs ds un sens + conciliant, + respectueux de l’indép des pays latino-américains: c’est la pol de «bon voisinage». Les troupes US quittent le Nicaragua et Haïti en 33. L’amendement Platt (1901), qui autorisait les USA à intervenir à Cuba en cas de menace pr leurs intérêts, est annulé; seule la base mili de Guantanamo est conservée. En 35, les USA font partie des médiateurs qui mettent un terme au conflit frontalier du Chaco qui oppose la Bolivie et le Paraguay dps 1928. 

B - L’aveuglement diplomatique de la Grande-Bretagne


1) La GB demeure une superpuissance aux intérêts planétaires



a) Des intérêts mondiaux
* à la SDN
En ne participant pas à la SDN, les USA font du même coup de la GB le pilier de la nvelle organisation internationale. GB dispose d’un siège permanent au Conseil comme le Japon, l’Italie et la Fce mais son poids réel est bien + important en raison de la présence des Dominions et de l’Inde en tant que membres indép, constituant un bloc anglo-saxon de 6 Etats sur un effectif global qui effectue entre 45 et 60 Etats membres, soit 10 à 13% des drts de vote à l’Ass générale. La GB a été très attachée à «l’esprit de Genève» ie confiance ds les vertus de la négo collective, du désarmement. En 28, elle est dc signataire du pacte Briand-Kellog qui «mettait la guerre hors la loi», ce qui revient à renoncer à la guerre comme moyen de résoudre leurs litiges.
Ces atouts non négligeables posent néanmoins la question de la pol de conciliation (appeasement) menée jusqu’au milieu des 30’. Cela peut s’expliquer par l’espoir placé ds la sécurité collective censée être assurée par la SDN mais aussi par le changement des priorités gouvernementales en faveur de l’action sociale avec la hausse des prestations soc (logement, ass-chômage...) et les subventions aux depressed areas ds les 30’ et par la vigueur du sentiment pacifiste en GB ds l’entre-deux-guerres.
* L’ «empire informel»
Il s’appuie sur:
· la reconstitution du rôle de 1er investisseur mondial: en Am du sud, la GB bénéficie de l’effacement all; en Chine, elle continue à fournir comme avt-guerre le 1/3 des investissements étrangers ds le pays. 

· la zone sterling: à l’égal du bloc or (Fce, Belgique, Pays-Bas, Suisse, Italie), et du bloc $ (USA, Canada, Am centrale, Venezuela, Colombie, Equateur), la zone sterling, qui apparaît en 31 après la dévaluation, regroupe les pays membres de l’empire, les protectorats et mandats (Eg, Siam, Irak..) et des pays nordiques (Suède, Norvège, Finlande, Etats baltes…).




b) La politique d’appeasement (1935-1939)



* Une pol de résolution des conflits par «la négo et le compromis» …
La seconde 1/2 des 30’ voit la diplomatie brit faire preuve d’une gde compréhension, voire passivité, face aux menées hitlériennes:
· en mars 35, lorsqu’Hitler dénonce les clauses mili du traité de Versailles et restaure la conscription, la GB se contente d’une protestation de pure forme.

· en juin 35, la GB conclut un accord naval avec l’All qui permet à celle-ci de construire une flotte de surface égale à 35% de la Royal Navy et une flotte sous-marine de 45%

· lors de la crise éthiopienne (août 35-mai 36), Londres, voulant protéger ses intérêts en mer Rouge, propose d’abord à Mussolini un protectorat sur l’Ethiopie sous mandat de la SDN, ce qu’il refuse. La GB se contente alors de faire adopter des sanctions éco à l’encontre de l’Italie par la SDN, sans gde efficacité.

· le 7 mars 36, la remilitarisation de la Rhénanie, en double violation de Versailles et de Locarno, est accueillie par les Brit avec une relative indifférence.

· en juillet 36, lors du début de la guerre civile espagnole, GB et Fce prennent l’initiative d’une pol de non-intervention et y rallient l’All, l’Italie et l’URSS. Mais les dictatures ne sont pas fidèles à leur engagement. Ce qui n’empêche pas la GB et la Fce de continuer à s’accrocher à cette fiction de la non-intervention.

· l’Anschluss en mars 38 ne suscite qu’une protestion de pure forme (quant à la Fce, elle est en pleine crise gouvernementale!).

· les revendications d’Hitler sur les Sudètes (3 millions de personnes) trouvent également chez les Brit une certaine compréhension. Tout au long de l’été 38, la GB fait pression sur la Fce, qui a ccl en 25 un traité d’alliance avec la Tchécoslovaquie, pr que celle-ci accepte des concessions considérées comme inévitables. La conf de Münich des 29 et 30 septembre 38 aboutit à la cession des Sudètes. Le 1er Ministre brit Chamberlain est assurément au diapason d’une opinion publique profondément pacifiste et les Communes ratifient les accords de Münich à une très large majorité, seuls 22 conservateurs, menés par Churchill, refusent de voter.

Il faut en fait attendre l’invasion de ce qui reste de la Tchécoslovaquie par les All le 15 mars 1939 pr que Londres modifie radicalement son attitude. Chamberlain réalise enfin «que MR Hitler n’est pas un gentleman»!!! Il accélère alors le prg de réarmement et accorde la garantie de la GB à la Pologne le 31 mars 39, ainsi qu’à la Grèce, la Roumanie et la Turquie (mai-avril) menacées à leur tour par l’Italie. Le 26 avril 39, la conscription est instaurée, pr la 1ère x ds l’hist brit en temps de paix. Du coup, qd Hitler exige le retour de Dantzig au Reich et la restitution par la Pologne des territoires perdus en 19, la GB ne tergiverse plus lgtps. Le 3 septembre, la GB déclare la guerre à l’All. 
* … à l’interprétation controversée: la politique d’ »appeasement » est-elle une politique de renoncement ou une stratégie obligée ?
L’interprétation de la politique d’appeasement a été lgtps conditionnée par ce que Churchill en a écrit ds ses Mémoires de guerre: une politique lâche et inefficace imputable à un petit noyau d’hommes. Certains historiens contemporains révisent ce jugement. Ils soulignent les diff éco de la GB durant ces années ainsi que le retard pris en matière d’armement suite à la pol de désarmement initiée immédiatement après la WWI par Lloyd George (qui énonce comme axiome en 19 que la GB n’aura pas à faire face à un conflit armé au cours des 10 années suivantes, axiome baptisé «règle des 10 ans»). Le processus d’augmentation des dépenses mili brit n’est engagé qu’à partir de 32 et il ne prend vraiment d’ampleur qu’à partir de 35. La politique d’appeasement aurait ainsi servi à gagner du temps.

C - La décadence de la politique étrangère de la France


1) La France en 1918: victorieuse mais affaiblie



a) D’importantes destructions
C’est sur le territoire français (et belge) que les destructions st les + lourdes puisque la Fce et la Belgique ont été les ppaux champs de bataille. On compte 600.000 maisons détruites ou endommagées, 20.000 usines ds la même cas, 5.000 km de voies ferrées , 53.000 km de routes, 3 millions d’ha de terres… Il ft ajouter à ce sombre tableau l’usure et le vieillissement du matériel productif utilisé jusqu’aux lim de ses capacités durant le conflit. Ces destructions et cette usure expliquent la chute de la prod à la fin du conflit : la prod de céréales et de fourrage a reculé de 40% par rapport à celle de 1913, celle du textile de 30%, de 45% pr le charbon, de 55% pr la sidérurgie (le recul est en moyenne de 50% pr l’ens de l’indus). 



b) Une situation financière préoccupante
La situation financière est également très préoccupante. La situation se caractérise par :
· l’endettement de la Fce vis – à – vis de l’étranger. Il atteint 32 milliards de FRF. Les USA détiennent, directement ou indirectement, + de 80% des créances. 

· La diminution des revenus extérieurs. Ayant rapatrié de nbreux capitaux, la Fce a perdu la1/2 de son ptf étranger. Il ft y ajouter la perte définitive des créances sur la Russie. 

· L’endettement de l’Etat à l’égard des particuliers : la dette publique atteint 150 milliards de FRF au lieu de 33 en 1914.

· Les menaces monétaires : la BDF a suspendu la convertibilité or du FRF en 14. Ms officiellement, la parité or de la monnaie reste id. Néanmoins, 3 dangers menacent en fait la réalité de ce taux de conversion : l’imp de la dette (dt ½ à court terme) (seule la confiance empêchera les porteurs de bons du Trésor ou de la Défense nationale d’exiger le remboursement immédiat), l’abondance de papier – monnaie qui apparaît déjà excessive (la couverture est tombée de 70% en 14 à 21% en 19) et qui s’est traduite par la hausse des prix, les charges financières de l’Etat qui, outre les coûts de reconstruction des infrastructures, promet de verser des pensions aux 2,5 millions de victimes civiles et mili du conflit (invalides, veuves, orphelins…).




c) Une liberté d’action très réduite
Ms, au – delà de ces pbs, la Fce va découvrir, et ce sera peut – être la déconvenue la + amère de l’après – guerre, qu’elle est désormais bcp + dépendante qu’avt le conflit et ceci malgré sa position victorieuse. Elle dépend du bon vouloir de l’All le paiement des réparations, dt ni le montante, ni le calendrier de versement ne st encore fixés en 19. Elle dépend du bon vouloir de ses alliés pr la soutenir ds sa fermeté vis – à – vis de l’All, pr lui faciliter le remboursement de ses dettes. Elle est tributaire d’un nveau syst monétaire international, caractérisé en 19 par le désordre et la prépondérance du $. Elle dépend enfin du problématique succès de la SDN qui, seule assurant le respect des traités et la sécurité collective, pourrait dispenser la Fce de l’entretien d’une coûteuse armée. 



d) Et surtout une saignée démographique sans précédent
Démographiquement parlant, la Fce est le pays le + touché par la guerre. Le nb des morts est élevé (1,39 millions de tués). Il ft y ajouter environ 1 million d’invalides, + ou – gravement atteints. Sur le plan éco, cela représente des travailleurs à capacités faibles ou nulles et de lourdes charges financières en +. La situation démo est d’autant + grave qu’elle touche un pays déjà anémié par sa faible fécondité relative : taux de natalité de 20,6%. ds la décennie 1900 ctre 32,9 pr l’All ou 26,9 pr la GB (pop totale de la Fce vers 1910 39 millions ctre 40,8 pr la GB et 64,9 pr l’All).


2) Une diplomatie française contrainte dans les années 20



a) L’intransigeance dans la question des Réparations se 





heurte à l’hostilité des Anglo-Saxons
Hostiles à l’occupation de la Ruhr par les troupes françaises en 1923, les USA et la GB font pression sur la France, notamment en orchestrant une spéculation contre le Franc, pour la contraindre à accepter le plan Dawes et à évacuer la Ruhr. La diplomatie française n’arrivera jamais à obtenir des USA un lien juridique entre dettes interalliées et Réparations. 



b) La méfiance de la GB à l’égard de la puissance française
Sortie victorieuse de la WWI, la France apparaît aux d’une GB méfiante comme la superpuissance du continent. Cette situation menace gravement l’objectif central de la diplomatie britannique depuis le XVIIIème siècle: établir un équilibre des puissances en Europe continentale afin d’avoir les mains libres dans le reste du monde. Cette analyse explique la persistance tardive de la GB à chercher des accords avec l’Allemagne, y compris avec le régime nazi comme en témoigne l’accord naval anglo-germanique de 1935 (cf chapitre suivant).



c) L’échec de la politique de rapprochement franco-allemand
Cette politique est initiée par le ministre française des Affaires étrangères, A. Briand, surnommé l’apôtre de la paix. Elle est motivée avant tout par la conscience des faiblesses de la France (que la GB semble sous-estimer, cf ci-dessus). Répondant aux critiques de ceux qui lui reprochent de promouvoir la Société des Nations et de tenter une réconciliation franco-allemande, A. Briand déclare en effet à la Chambre des députés : « Je fais la politique (étrangère) de notre natalité ». Autrement dit, la France n’est pas en mesure de soutenir une guerre compte tenu de sa langueur démographique. De cette analyse découlent le pacte de Locarno en 24, le pacte Briand-Kellog en 28 et le projet de confédération européenne proposée à la tribune de la SDN en  29. Mais cette ambition se fracasse sur les conséquences de la crise économique et sur l’ambiguïté de la position allemande (cf sous-module n°1 chapitre 2 Une paix lourde de menaces).


3) Une politique étrangère en pleine dérive dans les années 30
C’est un signe majeur de la crise du pays. Finies les initiatives d’Aristide Briand des 20’. L’assassinat du ministre des Affaires étrangères Louis Barthou en 1934 (lors de l’attentat contre le roi Alexandre Ier de Yougoslavie) sonne le glas d’une politique étrangère ambitieuse. Barthou était en effet partisan d’une politique résolue contre le révisionnisme allemand en attirant la GB, l’Italie et l’URSS ds un front anti-allemand. Après sa disparition, la diplomatie française s’aligne sur la politique d’appeasement brit. Cette diplomatie est de tte façon fortement contrainte par la situation éco et démo de la France. Aristide Brand ne disait-il pas déjà ds les 20’: «Je fais la politique de notre natalité». Les massacres de 14-18 nourrissent un pacifisme puissant qui culmine au moment de Munich (le «lâche soulagement» de Blum); ce pacifisme a la particularité de transcender les frontières partisanes et d’entraîner de paradoxaux reclassements, pr le PCF en 34-35 ps en 39, en fct des intérêts immédiats de l’URSS, mais aussi pr de larges fractions de la droite, passées du nationalisme germanophobe au défaitisme anticommuniste. La force de ce pacifisme conjuguée à la politique d’appeasement britannique et à la conscience du retard pris dans l’aviation militaire par rapport à l’Allemagne explique ainsi la décision de Daladier de signer les accords de Münich en septembre 38 (cf prochain sous-module n°2, chapitre 4 La marche à l’abîme) . 
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